
  
ONG Alerte Phonegate – association indépendante régie par la loi de 1901 habilitée à recevoir des dons. 

35 rue François Rolland, 94130 Nogent-sur-Marne – France – contact@phonegatealert.org 

 
 

 

                                                                                  Nogent sur Marne, Le 6 février 2026 

                                                                                  A l’attention de : 

                                                                                  Monsieur Roland Lescure 

                                                                                  Ministre de l’Economie et des finances 

 

 

Objet : Demande d'intervention urgente et d'arbitrage politique concernant la 

fraude systémique au DAS (#Phonegate) et les manquements de l’autorité de 

contrôle 

 
 

Monsieur le Ministre, 

 
En notre qualité de représentants de l’organisation non gouvernementale Alerte 

Phonegate, nous souhaitons attirer votre attention sur une situation d’une gravité 

exceptionnelle concernant la sécurité sanitaire et la loyauté commerciale du marché de 

la téléphonie mobile. 

 

Le scandale que nous documentons depuis 2016 change aujourd'hui de dimension avec 

la publication de la décision d'exécution de la Commission européenne du 19 août 

2025. Dans son Considérant 82 concernant l'iPhone 12, la Commission a officiellement 

acté qu’Apple dissimulait le fonctionnement de ses algorithmes de régulation de 

puissance, rendant les mécanismes de contrôle réglementaires du Débit d’absorption 

spécifique (DAS) inefficaces. 

 

Cette confirmation officielle établit une filiation directe avec le scandale du « Dieselgate 

». Tout comme l'industrie automobile a utilisé des logiciels truqueurs pour fausser les 

tests de pollution, les fabricants de smartphones s'appuient sur une opacité logicielle 

pour contourner les normes de protection de la santé publique : c'est le scandale du « 

Phonegate ». 
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Pour tenter de contrer ces pratiques, la France a consenti à des efforts notables en 

instaurant, via l’ANFR à partir de 2019, et sous la pression de notre ONG, l’obligation 

pour tous les fabricants de fournir des « clés de désactivation » permettant de neutraliser 

les capteurs de proximité, de mouvement et les algorithmes de « time averaging » lors 

des tests DAS. 

 

Or, notre analyse des rapports présents dans la base DATA ANFR montre qu’Apple, 

ainsi que d'autres fabricants, refusent systématiquement de transmettre ces « clés de 

désactivation » à l’ANFR ainsi qu’aux laboratoires agréés en charge des contrôles de 

tests DAS réglementaires.  

 

Notre constat est accablant : depuis 2019, tous les modèles d'iPhone, et de nombreux 

modèles d'autres marques, ont pu être mis sur le marché alors que l’ANFR savait 

parfaitement que les fabricants entravaient les capacités de contrôle. 

 

À cet égard, nous venons officiellement de demander auprès de la Direction générale de 

l'ANFR — dont votre Chef de cabinet a été rendu destinataire en copie — la 

transmission de l'intégralité des éléments techniques relatifs aux algorithmes et aux clés 

de désactivation des iPhone d'Apple. Nous vous serions reconnaissant de votre 

intervention personnelle pour garantir que l'agence s'acquitte de cette obligation de 

transparence. 

 

Ces manquements du régulateur sont aggravés par la rétention de rapports d'essais 

cruciaux dont celui de l’iPhone 12 depuis juillet 2022, et ce malgré plusieurs avis de la 

CADA en faveur de leur communicabilité.  

 

À ce manque de transparence national s’ajoute une défaillance au niveau européen : 

nous avons d’ailleurs engagé une action contre l'État pour contester les carences de 

l'ANFR dans la publication des rapports de non-conformité au sein des bases 

européenne ICSMS (Information and Communication System on Market Surveillance) 

et Safety Gate. Cette rétention d'informations prive les autorités de surveillance des 

autres États membres des informations nécessaires pour protéger leurs populations des 

appareils non conformes. 

 

Parallèlement au présent courrier, nous saisissons à nouveau la DGCCRF pour pratiques 

commerciales trompeuses au titre de l'article L121-2 du Code de la consommation.  

 

Face à une telle situation, nous sollicitons votre arbitrage politique pour : 

 

1. Mandater une enquête indépendante de la DGCCRF sur ce refus 

systématique de transparence logicielle qui entrave le bon respect du Code de la 

consommation. 

2. Exiger la mise en conformité réelle des appareils ou leur retrait définitif du 

marché lorsque la preuve de la dissimulation logicielle est établie, 

conformément aux pouvoirs de police du Ministre. 

3. Lancer une mission d'inspection de l’État au sein de l'ANFR afin de s'assurer 

que l'agence respecte bien l'ensemble de ses missions régaliennes de contrôle et 

ses obligations de transparence vis-à-vis des citoyens et des instances 

européennes. 
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La France se doit de réaffirmer avec détermination qu’aucun groupe ou lobby industriel, 

aussi puissant soit-il, n’est au-dessus des lois de la République. 

 

Dans l'attente de votre réponse, nous vous prions d'agréer, Monsieur le Ministre, 

l'expression de notre haute considération. 

 

Pour l'ONG Alerte Phonegate, 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dr Marc Arazi 

 

Président  

 

 
Pièces jointes : 
 

1. Décision d'exécution (UE) 2025/1760 (alinéas 38, 41, 50 et 82) : https://eur-

lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:L_202501760 

2. Base DATA DAS ANFR APPLE : 

https://data.anfr.fr/visualisation/table/?id=das-telephonie-

mobile&refine.marque=APPLE 

3. Extrait du cahier des charges de l’ANFR aux laboratoires agréés concernant les 

algorithmes 

4. Chronologie tests DAS iPhone 12 

5. Visuel rapport test iPhone 13 (aucune désactivation logicielle) 

6. Visuel rapport test iPhone 16 (absence désactivation capteur de proximité-body 

contact) 

7. Avis CADA n° 20258499 du 11 décembre 2025 

 
Copies conformes (CC) : M. Gilles BRÉGANT, Directeur Général de l’Agence 

nationale des fréquences (ANFR) Mme Sarah LACOCHE, Directrice Générale de la 

Concurrence, de la Consommation et de la Répression des fraudes (DGCCRF) M. 

Martin Ajdari, Président de l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle 

et numérique (ARCOM) M. Stéphane SÉJOURNÉ, Commissaire européen au marché 

intérieur et aux services (Commission européenne) M. le Chef de Cabinet, Ministère 

de la Santé et de la Prévention M. le Chef de Cabinet, Ministère de la Transition 

écologique, de l'Énergie, du Climat et de la Prévention des risques M. le Président de 

la Commission des Affaires Économiques de l’Assemblée Nationale M. le Président 

de la Commission de l'Aménagement du territoire et du Développement durable du 

Sénat M. Gilles SALVAT, Directeur Général par intérim de l’Agence nationale de 

sécurité sanitaire (ANSES) 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:L_202501760
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:L_202501760
https://data.anfr.fr/visualisation/table/?id=das-telephonie-mobile&refine.marque=APPLE
https://data.anfr.fr/visualisation/table/?id=das-telephonie-mobile&refine.marque=APPLE
https://phonegatealert.org/wp-content/uploads/2025/12/Avis-CADA-11-12-2025.pdf

